
CONFINEMENT : AUGMENTATION DES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

La mise en place du confinement généralisé à l'ensemble de la population depuis le 17 mars a déjà des
conséquences, et en particulier, sur la vie des femmes et enfants face aux hommes violents vivant avec elles
et eux.

En effet, le 26 mars, le ministère de l'intérieur révélait que les services de police et de gendarmerie
avaient comptabilisé une augmentation des cas de violences conjugales de "32% en une semaine" en zone de
gendarmerie, et de "36% en une semaine" dans la seule zone de la préfecture de police de Paris.

Nous  savons  que nombre d'étudiant-e-s  sont  rentré-e-s  au domicile  familial  pour  cette période de
confinement et, en tant que syndicat, nous nous devons aussi de vous accompagner pendant cette période où
vous pouvez aussi être victimes des violences masculines.

Cette situation amène en effet nombre de femmes à devoir rester et à subir d'autant plus la violence de
l'homme avec qui  elles sont confinées.  Certains  dispositifs  ont été mis en place,  d'autres  existent depuis
longtemps :  il  nous  semble  important  de  vous  les  communiquer  pour  éviter  d'éventuels  drames  en  cette
période difficile.

Comme le disent si bien certaines associations féministes « Il n'est pas interdit de fuir », et sans aller
jusque là, des moyens sont disponibles pour prendre en charge les cas de violences domestiques.  Joint à ce
communiqué, vous trouverez une listes non-exhaustive des moyens existants.

N'hésitez pas à alerter ces services si vos proches, chez/avec qui vous êtes confiné-e-s ou non, sont
victimes de violences masculines, ou si vous subissez vous-même des violences. Et faites attention à vous.

Si  nous  saluons  ces  différents  dispositifs,  force  est  de  constater  que  pour  la  plupart,  ce  sont  des
associations et collectifs, qui tentent de répondre au mieux à l'inaction des pouvoirs publics dans ce domaine.
Quel sens y a-t-il à aller porter plainte au près de la police quand celle-ci refuse d'enregistrer la plainte  ? En ce
qui  concerne les  violences  conjugales,  il  est  en effet  malheureusement  fréquent  que les  plaintes  soient
refusées.

Nous dénonçons également les faux dispositifs qui servent d'écran de fumée, qui n'améliorent en rien
la situation des victimes,  comme le fait que pour nombre d'entre elles, les pharmacies ne sont pas mises au
courant qu'elles sont désormais en mesure de prévenir la police pour des cas de violences, comme l'atteste une
récente publication de l'association Putain de guerrières.

Nous revendiquons :

• des solutions d'hébergements concrètes pour que les femmes et leurs enfants victimes de violences
puissent être confiné-e-s en sécurité et être éloigné-e-s de l'auteur des violences ;

• la réquisition des logements vides ;

• que les pharmacies soient réellement informées de leurs capacités d'alerte ;

• l'extension des lieux où il est possible d'alerter, par exemple dans les supermarchés, qui sont en ce
moment les lieux plus fréquentés ;

• des  moyens financiers conséquents mis à disposition des structures aidant les femmes victimes de
violences.






